Le conseiller technique et l'évolution des rôles professionnels
Bernard Desclaux, conférence dans le cadre de la formation des nouveaux directeurs de CIO le 14 mars 2012
Les documents

Vous aurez à la fin de la conférence le texte de celle-ci.
Le diaporama sera installé sur mon site que je consacre à mes activités de formateur : 

site personnel : http://bdesclaux.jimdo.com/ Formations => personnels d’encadrement => Directeurs de CIO à l’ESEN

Et j’ai un blog sur le site Educpros :  http://blog.educpros.fr/bernard-desclaux/ où j’installe des articles sur l’actualité et les évolutions dans le domaine de l’éducation.

Les origines
On  trouve la mention de conseiller technique dès la création du corp des conseillers d’orientation et des directeurs de CIO au début des années 70. Mais mon interrogation personnelle est plus récente.
1/ Pour moi le moment où je suis vraiment confronter à cette fonction c’est au moment de la mise en œuvre de l’EAO. A l’époque je suis chargé par la SCAIO de Versailles, Madame Machelot,  d’accompagner cette mise en œuvre. Dans différentes académies, on construit une méthodologie de l’EAO. Dans d’autres, on diffuse une méthode particulière préexistante. A Versailles je propose de considérer que c’est l’affaire des établissements, et qu’on peut les accompagner par de la formation et je mets en place une équipe de formateur et un schéma de stages d’établissement. Un des problèmes qui apparait très vite c’est la difficulté de positionner le COP de l’établissement.
2/ Donc je recherche des informations, une approche théorique sur cette fonction, ou ce rôle de conseiller technique… et je ne trouve pas grand-chose. Beaucoup de chose sur le « conseil », également sur la « consultance », mais rien sur le « conseil technique ».

3/ Et le constat que l’on peut faire, c’est qu’il y a une forte pression institutionnelle, du côté de la hiérarchie de l’orientation, à exercer ce rôle, et en même temps, sur le terrain, j’observe ( je ne dois pas être le seul), une résistance de la part des collègues à rentrer dans ce rôle. 

Dans l’académie, je propose durant plusieurs années un stage sur ce thème, et je n’ai qu’une petite dizaine d’inscrits (sur 450 conseillers dans l’académie).
Donc mon objectif est à la fois de mieux comprendre le CT, mais aussi de comprendre pourquoi cette résistance.

Le programme de la conférence
· Du conseil au conseil technique, ébauche de définition
· Le changement organisationnel

· Les trois modalités du conseil

· Les risques, les difficultés

· Le travail nécessaire du collectif
Donc un premier point pour essayer d’ébaucher une définition
Des particularités de notre langue

Quelques points à mentionner et avoir à l’esprit pour la suite des discussions :

· Une dénomination des états et très peu des processus

· Une dénomination des acteurs et non de la relation

· Une relation entre un conseiller (actif ?) et un conseillé (passif ?)

Notre langue décrit très difficilement la notion d’interaction, de simultanéité d’actions nécessairement différentes, mais aussi nécessairement conjointes entre deux personnes.
Les neuf rôles du CT
Le seul document théorique que j’avais trouvé, et qui est semble-t-il le seul encore sur le web : http://institutionnel.redev.info/Doc/biblio_nov_2004/Atelier_role_AT_Mali.pdf   . La SNV-Mali est une ONG Néerlandaise
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Deux intérêts à ce document :

Ce document propose 9 rôles différents pour le conseiller technique. Cela indique déjà la complexité. Je ne vais pas détailler, vous pourrez l’explorer plus tard.

L’autre aspect, c’est le repérage de ces 9 rôles par rapport à deux axes. Ceux sont deux axes que l’on trouve toujours dans les études sur la consultance en général :

· Le conseil vise à l’acquisition de compétences (réutilisables par le demandeur)

· Le conseil vise à obtenir un résultat, à solutionner le problème posé.

[penser éventuellement à ce qu’a dit Gille Gautheron dans sa conférence]
Deux acteurs, deux statuts
Le conseil technique comme tout conseil est une relation entre deux acteurs. Les deux acteurs, ce sont le demandeur de conseil, et le conseiller, celui qui va répondre à cette demande. Mais chacun de ces acteurs peut avoir deux statuts. Il peut s’agir d’une personne quelconque ou d’un professionnel. On obtient ainsi un tableau croisé et quatre types de conseils.

	Conseiller
Demandeur
	Personne
	Professionnel

	Personne
	Relations personnelles
	Professionnels de l’aide à la personne

	Professionnel
	« Conseiller du Prince »
	Conseiller technique


· 2 personnes s’échangent des conseils (réversibilité possible de la relation)
· Une personne s’adresse à un professionnel, c’est la relation élève-COP, malade-médecin, personne- avocat, etc… c’est un service à la personne
· Un professionnel s’adresse à une personne, notamment en politique, et c’est ce qu’on appelle l’éminence grise ou le conseiller du prince.
· Et c’est à distinguer de la relation professionnel à professionnel qui correspond à la notion de conseiller technique ou de consultance (je ferais la différence dans la définition que je vais maintenant proposée).

Ebauche d'une définition
	Le conseiller technique est un professionnel au sein d'une organisation
	C’est là que l’on peut faire la différence avec le consultant qui suppose une relation marchande, alors que pour le conseiller technique, c’est une fonctionnalité de l’organisation.

	Il intervient suite à une demande interne formulée par un décideur
	Le demandeur est toujours celui qui se trouve en position de décider. Ce qui amène à la troisième caractéristique

	Sa fonction : élaborer une proposition d'action nouvelle
	Le décideur n’est plus dans sa routine. Le problème est « différent », nouveau,

	Qui sera ou non mise en œuvre par le demandeur
	Mais bien entendu, le demandeur-décideur sera toujours celui qui décide de la mise en œuvre de la proposition formulée par le conseiller technique


Nous allons voir maintenant le deuxième point : ce qui peut expliquer l’émergence et la généralisation de cette notion 

Contexte social général
Je mettrais l’accent sur deux aspects de ce contexte :

· Développement du post-bureaucratique dans les organisations

· Evolutions dans les organisations de service

En ayant en tête une interrogation : de quelle nature est le changement ?

Je reprends la terminologie de l’analyse systémique (Paul Watzlawick, J.H. Beavin, Don D. Jackson
Une logique de la communication (1972) :

· Dans le changement de type I, on est sur une sommation ou une soustraction. On ajoute quelque chose au système, ou des acteurs font ce que d’autres faisaient, c’est ce que j’appelle la pensée du reste : « si quelqu’un fait à ma place, que me reste-t-il ? ».
· Dans le changement de type II, il s’agit d’une réorganisation du système, une modification de ses règles de fonctionnement.
Le post-bureaucratique
On observe une évolution générale dans les organisations,  quel que soit leur statut, privé ou public. Il y a décentralisation, découpage en unités, chargées d’élaborer des projets ; des formes d’autonomie s’installent ou s’imposent.

Il y a des conséquences notamment sur la fonction du chef, quel que soit son niveau dans l’organisation.  Il devait pour l’essentiel faire appliquer des ordres, maintenant il doit élaborer et prendre des  décisions. Il y a bien sûr un contexte de contraintes à ces décisions, mais le chef doit prendre en compte la complexité externe et interne. Cette nouvelle situation complexe pour les chefs appelle un développement des fonctions d'assistance, aussi bien en interne (le conseiller technique), qu’en externe (le marché de la consultance).
On peut faire la différence entre directive, commandement, ordre dans le fonctionnement classique bureaucratique, et direction, indication, évaluation ( portant surtout sur le quoi, objectif, et non sur le comment, la manière d’y arriver).

Si c’est un mouvement général que l’on observe, on trouve quelques nuances.  Il existe des différences culturelles et politiques. 
Exemple dans le système scolaire finlandais. Il y a une culture de la confiance.
Ils ont procédé à la suppression des inspecteurs, développé l’autonomie locale des établissements, sans que cela déclenche des oppositions. Mais cela repose également sur une hyper professionnalité des enseignants.
L’organisation de service(s)
Commentaires du tableau

	Service structuré

par l’offre
	Service structuré

par la demande (client)

	Division du travail, 
Simplification des tâches
Répétition, rigidité
Application normes
	Globalisation du travail, 
Complexité
Changement, adaptation
Satisfaction du client


Beaucoup de nos services publics étaient structurés par l’offre, et par la fonction de traitement d’une population définie. Le traitement permettait un changement de statut. Par exemple la Mission locale attribue le statut de stagiaire de la formation continue. Il y a encore peu, le CIO permettait d’alimenter le dossier pour valider le contrat d’apprentissage. Le CIO n’a plus de fonction de modification du statut du demandeur.
Le Service public d’orientation tout au long de la vie est caractérisé par cette deuxième forme. Il est pensé du côté de la demande, du côté du demandeur.

Exemple de l’établissement scolaire
Robert Ballion dans son livre sur les lycées, où il s’interrogeait sur pourquoi, dans les mêmes contextes sociaux, certains s’en sortaient bien et d’autres non, avait indiqué que l’organisation française du lycée pouvait être résumée sous la forme d’une pyramide plate. Il y a un chef et beaucoup d’exécutants.  Dans une entreprise, entre le chef et les exécutants, il y a  des intermédiaires qui organisent le travail. Et il préconisait le développement de rôles d’intermédiaires permettant une coordination des actions. Les établissements qui s’en sortaient faisaient cela, ils confiaient à quelques enseignants des tâches de coordination. Cela s’est développé depuis, et on peut penser que le Conseil pédagogique en est un exemple.
Le processus d’autonomisation des établissements, démarré en 1985 avec la création du statut d’EPLE et de projet d’établissement, processus qui se poursuit, place les chefs d’établissement en décideurs d’actions qui sont à concevoir localement, sur des domaines de plus en plus variés. L’accompagnement de ces chefs d’établissement est de plus en plus nécessaire. C’est une évolution générale constatée dans les pays de l’OCDE. Et notamment cela explique l’évolution des métiers de l’inspectorat. Nous sommes encore en retard sur ce point en France. 

Un autre aspect qui s’est développé et qui va se poursuivre, c’est ce que j’appelle le back-office. Dans toute organisation de service, il y a une préparation de plus en plus importante qui doit être réalisée avant et afin que le service soit rendu. Une partie de plus en plus importante du personnel est occupée à cette préparation. Dans l’éducation, les manuels ont cette fonction, mais sans doute avec le numérique, cette fonction va exploser. On voit se développer également des banques d’exercices (voir sur Eduscol par exemple), l’ONISEP produit de plus en plus d’outils pédagogiques pour l’orientation en direction des enseignants. Au travers des services sociaux il y a des échanges entre enseignants (échanges à distances). On peut penser également que les outils d’évaluation « nationaux » correspondent également à ce phénomène.
Passage d’une pédagogie frontale à une pédagogie de l’accompagnement (côte à côte).

J’aborde maintenant le troisième point :
Les modalités du conseil technique
GREIMAS A.J. : Sémantique structurale, 1966 - réed. PUF, 1986. GREIMAS A.J. : Du Sens I, Seuil, 1970.

 Savoir, Pouvoir, Vouloir

On va voir que ces différentes modalités concernent la personne du conseiller technique, mais également le demandeur. Ces modalités s’appliquent au système demandeur-conseiller.

Le savoir
	Existence supposée et reconnue d’un champ de savoir correspondant à un champ d’action
	Pour agir correctement dans ce domaine, il doit y avoir un savoir spécifique. On n’est pas dans la routine actionnelle

	La complexité suppose un expert de ce savoir
	Cet univers est suffisamment complexe pour nécessiter un expert de ce savoir

	Ce champ d’action et de savoir est stratégique
	Agir dans ce domaine est important. C’est une affaire de survie, de développement, d’assumer sa responsabilité, etc

	Et comme tout savoir sur l’autre, il est dangereux
	Mais ne jamais oublier que comme tout savoir non-partagé, le porteur de ce savoir peut être considéré comme dangereux. Source de conflit possible entre les deux acteurs


Le pouvoir

	Une suspension du « savoir agir » déclenche une demande de conseil
	Le demandeur de conseil ne peut plus agir, il ne sait pas agir. Il y a « nouveauté », la répétition n’est pas possible.

	La réponse porte sur le « comment faire pour » et non sur le savoir qui a permis d’élaborer la réponse (pas de perte de savoir)
	Il n’y a pas de perte de savoir, perte de compétence de la part du répondeur

	Répondre à la demande suppose une participation au pouvoir (jusqu’à quel point ?)
	Le demandeur de conseil technique dans une organisation est en général un chef, c’est quelqu’un qui a un pouvoir décisionnel. Dans cette mesure, répondre suppose de « participer » à ce pouvoir

	La décision d’agir relève du demandeur. Il y a un arbitrage d’un autre niveau
	Le répondeur propose, il ne décide pas, même s’il pense bien sûr avoir raison. Il y a toujours une frustration possible pour deux raisons d’ailleurs. Si l’action est décidée, son auteur n’est pas nécessairement rendu public. Et si la solution n’est pas retenue…


Le vouloir, qui est à l’origine ?
C’est bien sûr le demandeur qui est à l’origine. C’est lui qui déclenche la relation de conseil. Est-ce que cela veut dire que le conseiller n’a aucun vouloir ? Est-ce qu’il se doit de répondre automatiquement. Dans les refus de rentrer dans ce rôle, il y a souvent cette crainte de perdre son autonomie.
Il est donc important de comprendre comment il peut y avoir non-automaticité de la réponse. Si l’un « veut », cela ne suppose pas une absence de vouloir chez l’autre. Ce « vouloir » porte sur autre chose que je vais essayer de formuler et qui consiste à repérer les moyens de mettre de la distance entre demande et réponse. Globalement, il y a trois niveaux :
	L’analyse de la demande

C’est assez classique
	Il n’y a pas de réponse immédiate à la demande. Au fond si c’était simple, il n’y aurait pas demande. Il faut donc aller au-delà de la formulation de la réponse et prendre le temps de cette analyse avec le répondeur et/ou sans le répondeur. Temps de recherches, de réflexions… Cette mise à distance est licite, elle est même la preuve de la professionnalité du conseiller. 

Mais ce qu’il ne peut pas faire, c’est une ignorance d’examiner la demande. Son boulot, c’est de répondre à une demande.

	Pas de réponse négative seule, elle est conditionnelle :
	Le « refus » se doit d’être expliqué. Il y a là en général trois sources d’explications acceptables :

examen de la légalité… Il y a un cadre réglementaire à respecter et qui est parfois à rappeler. C’est une protection du chef, du groupe, de l’établissement, etc. Toute innovation n’est pas « bonne » ;
estimation de la faisabilité, humains, moyens… Il y a des conditions matérielles, idéologiques, etc, qu’il faut rapidement estimer pour savoir s’il est pertinent de se lancer dans l’affaire, d’engager du temps, de l’énergie, des moyens. Risque d’épuiser les « troupes » par exemple.
hypothèses sur les effets négatifs… Enfin tout changement ( on n’est pas dans la routine organisationnelle) a des effets induits positifs, mais aussi négatifs. Le positif l’emporte-t-il sur le négatif ? Peut-on l’estimer ? Peut-on risquer le coup et le coût humain ?

	La reprise de la main

Le répondeur devient offreur avant que la demande se manifeste
	Le conseiller a intérêt à développer une attitude de vigie, s’intéresser à la prospective dans son domaine
Il doit se permettre d’’alerter, de prévenir. Prévision, prévention, explication…
Et pour lui-même, il doit se « préparer », réfléchir à ce qu’il peut faire, proposer, s’il y a une demande, et ne pas attendre que la demande se formule.


Ceci nous amène au quatrième point que j’avais annoncé

Quelques sources de difficultés
· L’état actuel du système

· La relation de conseil
L’état actuel du système
Les 4 états du conseil technique
	Personne
	Rôle
	Fonction
	Emploi

	Conseiller du prince
	Un acteur/des rôles
	Une seule activité, mais non-pérenne
	Une seule activité (?), définie et pérenne

	Affectivité, jeux de pouvoir, dépendance,
Trouver la bonne distance
Implication personnelle
	Cohérence, complexité, composition des rôles
Confusion des rôles dans le rapport aux autres
	Dépendance au jugement
Souvent, à la fois conseiller et acteur
Conseiller du recteur, chargé de mission
	Le CT se trouve dans un processus obligatoire de prise de décision. Il est un rouage


Entre-deux et tuilage
	Organisation bureaucratique-professionnelle
	Organisation autonome-professionnelle

	Autorité
Transmission
Application
Vérification ? Contrôle, norme
Le professionnel décide du comment faire
=> Zone individuelle du professionnel

La boîte d’oeufs
	Responsabilité
Autonomie
Elaboration, projet…
Evaluation, efficacité, efficience…
Le professionnel participe à l’établissement de procédures
=> Importance du collectif, apprentissage collectif

Organisation apprenante


Le tuilage, remarque de jean-Louis Dérouet. L’idée qu’il n’y a pas de changement « franc ». Il y a un entre-deux durant lequel les deux modes de fonctionnement, l’ancien et le nouveau « coexistent » souvent d’une manière conflictuelle pour les acteurs. Et nous sommes dans cet entre-deux avec des effets paradoxaux assez classique, soyez autonomes, ou soyez innovants (on voit bien ça avec l’article 54 de la loi Fillon de 2005).
Les risques du conseil
	La demande
	Déclaration d’impuissance

	La relation
	L’emballement vers le mimétique, 

la relation symétrique

	La recommandation
	L’accusation


La demande de conseil est une déclaration d’impuissance

Dans notre conception encore très actuelle du fonctionnement d’une administration, comme on l’a vue, le chef est défini comme parfaitement sachant, puissant et transmettant la volonté de l’étage supérieur de l’organisation. Donc demander un conseil technique c’est très dangereux au fond. Il y a un risque de déchéance. On peut rajouter que nous avons également une conception très individuelle du chef. 

Même quand on regarde le fonctionnement d’un rectorat, on peut voir que sur le papier le recteur a à autour de lui de nombreux « conseillers techniques » (c’est ainsi que les différents chefs de service sont dénommés).  Ils seraient à la fois exécutants et conseillers. Mais j’ai rarement observé que la fonction conseil était activée.

La relation peut s’emballer vers la rivalité mimétique, vers l’escalade symétrique

Deux références, une sur l’analyse systémique, l’autre sur la théorie de René Girard

A propos de l’escalade symétrique, je renvoie au livre « Une logique de la communication » de Paul Watzlawick, J.H. Beavin, Don D. Jackson (1972).

L'intervention sociologique commanditée, au risque d'une rivalité mimétique. Par Marc Le Gallo, in L'intervention sociologique, Sous la direction de Orazio Maria Valastro, Esprit critique Vol.04 No.04 - Avril 2002 http://www.espritcritique.fr/0404/article08.html 
Les deux types de relations de Gregory Bateson, la symétrie et complémentarité. La relation de conseil peut s’analyser comme une relation de type complémentaire. Mais le risque justement c’est que le demandeur se place sur un registre de rivalité et transformer cette relation en relation symétrique, avec un risque d’escalade.
On peut repérer trois jeux de ce type autour du savoir mis en jeu dans le conseil, il y en a sans doute d’autres.
· Le demandeur d’un conseil fait un test du conseiller. C’est en quelque sorte « pour voir », car le demandeur sait parfaitement ce qu’il attend comme réponse.
· Le demandeur considère que le savoir sur lequel repose de conseil est en fait un savoir de sens commun, un savoir spontané, et donc qu’il détient lui aussi au même titre que le conseiller. Il y a là une opération de déqualification du conseiller. Le savoir qui le rend différent est annulé.
· Enfin il y a l’appel au vrai savoir du terrain que l’on va pouvoir opposer au savoir théorique bien sûr du conseiller, qui est ainsi couper de la « vraie » réalité…

Ce sont là des tactiques de contrôle, de disqualification du conseiller, de conflits potentiels, si le conseiller ne peut ou ne sait pas les éviter. 
La recommandation peut être ressentie comme une accusation
L’identification de la difficulté, source du problème, et la nature de l’action à engager, ont toujours un rapport avec les trois modalités du demandeur dont je parlais tout-à-l’heure.
Donc toujours penser que l’identification de la difficulté peut être perçue comme une accusation de ne pas avoir fait avant, ou de ne pas savoir faire, ou de ne pas pouvoir faire, ou même de ne pas vouloir faire…
C’est entre autre pourquoi il est souvent essentiel d’associer le demandeur et souvent les acteurs à l’élaboration du conseil.

Les risques de la recommandation
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Le premier document avait été élaboré par l’équipe de Michel Lecointe (universitaires et consultants). Ils ont accompagné plusieurs académies dans la mise en place d’équipes d’évaluateurs des projets d’établissement. Leur conception est basée sur l’idée nécessaire d’auto-évaluation (pas d’évaluation purement externe). Il s’agit donc d’aider à identifier les niveaux de difficulté (colonne de droite) et de proposer des types d’actions.

A partir de là j’ai proposé de considérer qu’il y avait toujours un risque accusatoire lors de l’identification. Poser une question « le demandeur sait-il ce qu’il faut faire ? » est porteur d’un présupposé considéré comme la norme : Le demandeur devrait le savoir », et faire le constat que le présupposé n’est pas rempli est donc accusatoire. Je ne vais pas détailler ces deux tableaux.
Pour résumer les risques
Quatre thématiques :
· Frontière incertaine entre le personnel et le professionnel

· Le conseil non suivi peut être une atteinte narcissique pour le conseiller

· Perception d’une accusation par le conseillé-demandeur
· Le champ du conseil est indéterminé et source de rivalité

Pour conclure
J’insisterais sur la nécessité du collectif afin de :
· De développer des compétences, savoir, savoir-faire

· Mais aussi d’assurer une certaine sécurité, en permettant une identification à un collectif professionnel

· Enfin l’élaboration collective du conseil permet un soutien du conseiller

Sans oublier qu’il existe trois dimensions institutionnelles au conseil technique

Au niveau individuel, il y a l’engagement, la  prise de risque, les compétences initiales, les intérêts de la personne qui doivent être repérés, sollicités, encouragés, reconnus

Au niveau du groupe professionnel local, l’accompagnement, le soutien, la sécurité doivent être organisés et soutenus.

Mais ne jamais oublier également que le niveau institutionnel cadre l’activité en proposant des définitions, des attributions de rôles, de fonctions, des statuts. Et ce dernier point n’est pas atteint, mais en général, l’institution vient officialiser des pratiques préalables, il n’y a pas de création ex-nihilo.
Donc si j’avais un conseil à vous donner en tant que directeurs de CIO, ce serait de ne pas laisser seul vos collègues dans l’exercice du conseil technique auprès des chefs d’établissement.

Utiliser le processus temporel pour introduire le collectif du CIO dans l’élaboration du diagnostic, la stratégie de la réponse, les pistes d’actions à proposer, etc…

Cela permet un accompagnement du collègue, et un engagement du collectif du CIO dans cette évolution professionnelle.

Donc pour terminer,

Beaucoup de difficultés mais…
Donc beaucoup de difficultés. J’ai essayé d’en indiquer quelques-unes. On pourrait se dire qu’il y en a beaucoup trop pour s’engager sur ce terrain.
Deux arguments pour soutenir l’idée qu’il est important de s’engager sur cette évolution professionnelle :

· Comme je vous l’ai laissé entendre, ce besoin de conseil technique est lié à des évolutions très profondes de nos organisations de travail. Je ne reviens pas là-dessus, mais penser que pour ce qui concerne l’éducation nationale, on voit des évolutions dans ce sens pour les professeurs documentalistes, les CPE, les médecins scolaires. Leurs activités deviennent des activités pris en charge par l’ensemble de l’établissement, et leur expertise doit aider à la mise en œuvre de ces activités générales. Pour prendre l’exemple des professeurs documentalistes, il y a la politique documentaire de l’établissement, la compétence à chercher et à traiter l’information.

· Mais il faut remarquer que la fonction ou le rôle de conseiller technique le rattache directement au fonctionnement de l’organisation, de l’institution, du système, ce qui n’est peut-être pas inutile lorsque la question se pose de l’utilité d’une profession !
Le conseiller technique et l'évolution des rôles professionnels
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